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 1- Les objectifs de la mission 
 
Dans le but de pérenniser les prélèvements et d’assurer une distribution d’eau potable 
aux quelques habitants du hameau de la Calmette dans la commune de l’Herm, le 
Syndicat Mixte Départemental de l’Eau et de l’Assainissement de l’Ariège (SMDEA), 
maître d’ouvrage du projet a déposé, dans le cadre d’une régularisation, une demande 
de Déclaration d’Utilité Publique des travaux de dérivation et de protection de l’eau 
venant d’une source en proximité du hameau. Ce dernier se localise à 3 kilomètres en 
partie sud du centre du village. 
La démarche consiste à se mettre en conformité avec la réglementation qui relève et 
s’articule avec les dispositions des codes de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, de l’environnement et de la Santé publique ; cette demande s’effectue dans 
le cadre d’une Enquête Publique unique, qui à défaut d’accords entre le maître 
d’ouvrage et les propriétaires fonciers – support du projet – pourrait aboutir à des 
expropriations, afin de créer des périmètres de protection, encore de prescrire des 
servitudes prévenant tout risque de pollution. Cette démarche de régularisation a 
donné lieu à l’intervention d’un hydrogéologue agréé. La conduite de cette Enquête 
Publique doit se traduire par la rédaction d’un Rapport et de Conclusions comprenant 
un avis motivé du Commissaire Enquêteur. 
 
 
 2- Le cadre d’intervention – l’organisation de l’Enquête Publique. 
 
 2.1 – Le cadre d’intervention se répartit selon les dispositions : 
 
- Du code de l’environnement dont les objectifs sont d’autoriser par un acte déclarant 
d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux (art. L215-3) et de déterminer le 
régime de prélèvement des eaux, au titre de l’article R214.1, bien inférieur à 10000m3 
/ an ne relève pas de l’autorisation ou de la déclaration, mais il s’identifie à un 
prélèvement domestique (de l’ordre de 760 à 1600m3 / an) – qui n’impose pas 
d’évaluation environnementale (art. L123-9) - ce qui permet de bien justifier la durée 
de l’Enquête Publique limitée à 15 jours. 
 
- Du code de la Santé Publique dont les objectifs sont de garantir la qualité des eaux 
par l’instauration de périmètres de protection, et par les préconisations de 
l’hydrogéologue qui sont définies dans un acte déclaratif d’utilité publique (art. L1321-
2), enfin d’autoriser la distribution de l’eau par un réseau public (art. L1321-7). 
 
- De l’ordonnance de désignation du Commissaire Enquêteur du 1er juillet 2021 par le 
Tribunal Administratif, suivi de l’Arrêté préfectoral du 13 septembre 2021 qui porte sur 
l’enquête unique. Celle-ci se répartit entre 3 champs d’application : la déclaration 
d’utilité publique, l’autorisation de prélèvement et l’autorisation de délivrer de l’eau. 
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 2.2 – L’organisation de l’Enquête Publique. 
 
Celle-ci a pu être définie avec les Services de la Préfecture, d’une durée de 15 jours 
du 5 au 19 octobre 2021. Elle comprendra 2 permanences réparties dans le temps, et 
se déroulera durant les jours d’ouverture de la mairie de L’Herm, siège de l’Enquête 
Publique. 
 

Permanence du Commissaire Enquêteur Présentation procès-
verbal 

Réception du 
Mémoire en réponse Mardi 5 octobre 2021 Jeudi 14 octobre 2021 

De 14h30 à 16h00 De 14h30 à 17h30 Jeudi 21 octobre 2021 
(15h30 à 17h00) 

Jeudi 28 octobre 
2021 

 
S’agissant d’un projet limité à un hameau qui ne comprend que quelques usagers, il 
avait été proposé un nombre restreint de permanences, d’une courte durée. 
Sinon, les conditions de mise à disposition du dossier ont respecté les obligations 
réglementaires de consultation, dont le dossier papier consultable aux jours 
d’ouverture de la mairie puis mis en ligne sur le site des Services de l’État, ce qui s’est 
complété d’un accès gratuit à partir d’un poste informatique à la Préfecture. 
Les observations émanant du public pouvaient être consignées dans le registre 
d’enquête (dûment paraphé) encore adressées par courrier électronique à la 
Préfecture. Les conditions de publication dont la diffusion d’un avis d’Enquête dans 2 
journaux à annonces légales, encore sur les sites pour affichage avaient bien été 
prescrites et observées en insistant sur les délais à respecter. 
Préalablement à l’organisation de l’Enquête Publique, une visite des sites a été 
effectuée le mercredi 4 août 2021 en présence des représentants du SMDEA, de 
Monsieur le Maire et de Madame Faucet (Commissaire Enquêteur). 
Cette visite a permis d’apprécier l’importance des périmètres de protection proposés, 
à lier à la topographie du bassin versant notamment, …etc. 
 
 
 3- Des exigences administratives. 
 
Celles-ci sont formalisées dans l’arrêté préfectoral qui précise que le Commissaire 
Enquêteur transmettra son Rapport dans un délai d’un mois après la clôture de 
l’Enquête (au plus tard le 19 novembre 2021) également, les conclusions complétées 
d’un avis motivé à bien répartir entre les Enquêtes relevant de la Déclaration d’Utilité 
Publique, et des prélèvement/distribution en eau potable.  
Ces exigences administratives qui conditionnent la validité du projet constituent 
pour le Commissaire Enquêteur un fil conducteur dans la construction du 
Rapport, et dans le déroulement de l’Enquête Publique.  
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 4- Présentation – composition du dossier. 
 
Le dossier soumis à la procédure de l’Enquête Publique se compose des principaux 
éléments résumés ci-dessous : 
 
 4.1 – Résumé non-technique. 
 
Celui-ci identifie les parties prenantes du dossier dont le maître d’ouvrage (SMDEA), 
le cabinet d’Études (ATESYN), les Services Instructeurs (ARS, DDT) et 
l’Hydrogéologue agréé chargé d’établir les périmètres de protection du captage. 
Ce résumé rappelle l’objet de la demande et le cadre de la régularisation administrative 
qui doivent s’appuyer sur les dispositions des Codes de la Santé Publique et de 
l’Environnement, il mentionne en raison d’un faible prélèvement que celui-ci est à 
assimiler à un usage domestique, enfin que la procédure de régularisation conduit à 
une Déclaration d’Utilité Publique. 
L’instauration d’une Enquête d’Utilité Publique permet aussi de recueillir l’avis des 
propriétaires lorsqu’il est porté atteinte au droit de propriété…etc. 
Quelques aspects concrets sont exposés dont : 

- Le débit maximal sollicité (2,1m3/jour) 
- La localisation du captage à 3km du centre du village 
- La description du milieu naturel composé de « prairies extensives » dont le 

support est constitué d’éboulis enveloppés par des limons. 
Ce captage se situe à mi-pente d’un petit bassin versant (sud-nord) qui réunit 2 Zones 
Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), l’une de type 1 et 
la seconde de type 2. 
Il est aussi contigu de la zone spéciale de conservation Natura 2000, caractéristique 
par la population de chauves-souris.  
 
 4.2 – Une présentation plus exhaustive du projet. 
 
Les informations ci-dessus se complètent d’autres indications dont : 
La gestion du réseau de distribution en eau qui comprend la production, le 
traitement, le stockage et la distribution ; celle-ci sera assurée par le SMDEA. 
La demande de Déclaration d’Utilité Publique est bien fondée puisque sollicitée au titre 
de l’article L215-13 du Code de l’Environnement concernant la seule dérivation du 
captage, puis au titre de l’article L1321-2 du Code de la Santé Publique pour 
l’instauration des périmètres de protection. 
L’autorisation d’utiliser l’eau, ainsi captée est sollicitée au titre de l’article L1321-7 du 
Code de la Santé Publique, la régularisation administrative implique bien la réalisation 
d’une Enquête Publique. 
La délimitation et les prescriptions relevant de l’instauration des périmètres de 
protection permettent par le biais de l’Enquête Publique de recueillir l’avis des 
propriétaires. Cette démarche de régularisation s’appuie bien dans une articulation 
relevant des Codes de l’Environnement et de la Santé Publique. 
L’implantation du captage au lieu-dit « La Calmette » s’effectue dans le massif du 
Plantaurel à une altitude de l’ordre de 750m ; celle-ci constituerait une unité de 



N° E21000083/31 
 

6 
 

distribution pour 4 à 10 personnes du hameau dont une d’entre elles est éleveur de 
chèvres. Selon une délibération du 7 octobre 2019, le Conseil d’Administration du 
SMDEA approuvait la mise en conformité des périmètres de protection sur la base : 

- d’un prélèvement de 0,13m3/h 
- d’une délimitation du périmètre de protection de l’ordre de  

   2000m²  pour le périmètre de protection immédiate (PPI) 
   16 000m² pour le périmètre de protection rapprochée (PPR) 
L’acquisition du « PPI » s’effectuerait par le biais d’une contractualisation : 
convention suivie d’un achat ; l’emprise du « PPR » soumise à des servitudes 
entrainerait le versement d’une indemnité. 

- d'un traitement des eaux du captage aux UV. 
- d'un coût global de la mise en conformité évalué à 48 710€uros dont 

27 860€uros sont destinés à l’instauration des périmètres de protection (soit 
57% du coût). 

Cette délibération émanant du Maître d’ouvrage constituait un des préalables à la 
prescription d’une Enquête Publique. 
 
 4.3 – Quelques caractéristiques communales. 
  
Après une forte régression de la population, on assiste depuis 1975 à une 
augmentation régulière jusqu’en 2010, suivie d’un plafonnement à 204 habitants – ce 
qui conduit à une densité de 13,9 habitants/km², donc faible. Le parc de logement (115) 
est constitué majoritairement de résidences principales (72%), largement réparties à 
hauteur du village. Le hameau de la Calmette se limite à quelques habitations qui 
pourraient accueillir au plus 10 habitants. 
La population active (36 personnes) est principalement salariale (commerces, services 
divers...) ; l’activité agricole réunit 10 personnes, autour de 6 exploitations agricoles 
déclarées à la PAC. 
À ce jour, le territoire communal n’est pas soumis aux dispositions d’un Plan de 
Prévisions des Risques Naturels, seulement à celles du Règlement National 
d’Urbanisme. 
 
 4.4 – Présentation – Aménagements de l’Unité de Distribution. 
 
Cette unité de distribution est alimentée en eau par le captage de la source de la 
Calmette. Le réseau d’alimentation se prolonge sur 156m qui se répartissent ainsi : 

- 23m de canalisation d’adduction (captage de la source au réservoir) 
- 133m de canalisation de distribution (réservoir aux habitants) 

Le traitement avant distribution s’effectue par chloration manuelle à hauteur du 
réservoir. 
 
Les effets – un service public d’alimentation : 
 
Depuis son adhésion en juillet 2005, le réseau d’eau potable de la commune est 
exploité par le SMDEA.  
Le prix moyen/m3 d’eau potable en 2020 est de l’ordre de 2,41€ TTC, ce montant est 
identique quelque soit la localisation des différentes UDI gérées par le SMDEA. Il se 
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décompose d’un abonnement fixe (64€), d’une partie proportionnelle liée au volume 
consommé (1,26€ HT/m3) puis d’une redevance pour la préservation de la ressource, 
destinée à l’Agence de l’Eau (0,157€HT/m3), enfin de l’application de la TVA. 
 
Quelques estimations chiffrées : 
Sur la base des consommations enregistrées, entre 2015 à 2017, le volume 
consommé est de 763m3/an, encore de 2,2m3/jour. Ces consommations sont 
exhaustives puisqu’elles comprennent les volumes facturés, de vidange… etc.  
L’on ne doit pas écarter la difficulté d’une « consommation de pointe » en 
période estivale qui serait établie jusqu’à 10 personnes. 
Le besoin journalier peut aussi osciller entre 0,6 à 1,5m3 (150l/jour/personne incluant 
des besoins annexes). 
L’évaluation de la consommation faute de compteur général pouvant enregistrer les 
volumes de fuite, s’établirait à 1,8m3/jour. 
Les consommations individuelles à hauteur du hameau sont relevées – un 
rapprochement restera à effectuer dès l’installation d’un compteur général à hauteur 
du réservoir. 
 
Des mesures de protection annoncées. 
Celles-ci résultent des préconisations de l’hydrogéologue qui a défini la mise en place : 

- d’un Périmètre de protection Immédiat (2000m²) à associer à la suppression 
d’arbres, à la stabilisation de talus, à l’installation d’une clôture grillagée, et à la 
fermeture « cadenassée » du captage. 

- d'un Périmètre de protection Rapprochée, bien signalé par la présence de 
panneaux. 

- de quelques ouvrages qui consisteront à surélever l’aération du captage, et à 
interdire le retour des trop-pleins.  

- d'un nouveau traitement de désinfection, cette fois aux « ultra-violets » et 
d’une télésurveillance. 

Ces différentes prescriptions s’effectueront selon un calendrier sur 2 années, elles se 
compléteront d’installations mineures à hauteur de la fontaine (un bouton poussoir et 
un compteur). 
 
 4.5 – Un ouvrage soumis à autorisation. 
 
Comme mentionné ci-dessus, le captage se localise à environ 3km en partie sud du 
centre-bourg (parcelle n°22 – section Z12 du plan cadastral) ; il est compris dans un 
petit bassin versant, et dans une zone de répartition des eaux, à couvert semi-boisée 
(carte ci-jointe « Géoportail » -1-). Ce captage, en bon état demande toutefois 
quelques aménagements dont : clapet anti-retour de trop-plein, et rehaussement de 
protection contre les petits animaux. 
L’Hydrogéologue faisait observer que le débit moyen devait atteindre 3l/s et qu’il 
témoignait d’une karstification peu développée…etc. Les surfaces attenantes sont 
essentiellement pacagées par un petit troupeau de chèvres. 
 
Diversité des espèces et inventaire écologiques. 
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Le captage qui se situe en proximité d’un site Natura 2000 (zone spéciale de 
conservation) est compris dans 2 zones d’intérêt écologique… ZNIEFF de type 1 et 2. 
La zone de protection spéciale (classée SIC) dite de Pech de Foix, Soula, Roquefixade 
et la grotte de l’Herm couvre 2211ha, elle concerne 9 communes. 
Elle est répertoriée au titre des habitats (dont pelouses rupicoles, forêts de pente…) ; 
d’espèces inscrites à l’annexe II de la directive 92/43 CEE dont des invertébrés et 
principalement des petits mammifères (les chauves-souris) …etc. 
Concernant la ZNIEFF de type 1 qui regroupe 26 communes du Plantaurel l’on recense 
des milieux agropastoraux occupés par des prairies de fauche et des pelouses sèches 
souvent riches en orchidées. La zone est dite remarquable au niveau des populations 
de chauves-souris, de l’avifaune dont le vautour percnoptère, le faucon pèlerin… et de 
l’entomofaune : les papillons. 
La ZNIEFF de type 2 s’étend pour partie dans les départements voisins de Haute 
Garonne, de l’Aude, sur 71 communes, elle couvre une surface de 42110 ha. Cette 
zone correspond à la zone karstique du Plantaurel également qui présente une 
mosaïque paysagère riche…, nous y retrouvons également des pelouses sèches, et 
des habitats pour de nombreuses espèces. Les cours d’eau entretiennent des espèces 
patrimoniales : la loutre d’Europe, le desman… etc. comme dans le cas précédent il a 
été procédé en un large inventaire des habitats et espèces… 
« La régularisation de l’UDI » qui se limitera à quelques aménagements dont la 
délimitation et l’entretien d’un périmètre de protection immédiat devrait être dans 
conséquence environnementale. Le projet n’a à priori aucun impact environnemental 
néfaste. Il n’impose aucune évaluation réglementaire. 
 
 4.6 – le rapprochement entre les besoins et la ressource. 
 
Selon des mesures réalisées en période d’étiage (courant octobre) le débit minimum 
est de 180l/h ce qui correspond à 4,3m3/j alors que la consommation de pointe établie 
par le cabinet d’études est de 2,1m3/j ; les besoins peuvent donc être satisfaits sans 
interruption au cours de l’année. Ces besoins sont établis sur la base d’une 
consommation de 10 personnes (1,5m3/j) au projet de raccordement à une fromagerie 
(0,3m3) et au risque d’une fuite évaluée à 0,3m3/j. 
Selon les dispositions du « SDAGE Adour-Garonne » (dont la mesure C15) qui 
consistent à améliorer la gestion quantitative de l’Eau Potable, puis à limiter l’impact 
des prélèvements, le rendement moyen de l’UDI de la Calmette (83%) reste supérieur 
au rendement seuil de 67,24%. Ce rendement s’établit sur la base d’un indice humain 
de consommation exprimé en m3/km/j. Le SMDEA s’engageait à la mise en œuvre de 
6 mesures dont la recherche de fuite, la pose d’un compteur et d’un bouton poussoir 
sur la fontaine, ainsi à améliorer le rendement de l’Unité de Distribution.  
Pour conclure, le débit maximal d’exploitation demandé est de 2,1m3/j, bien 
inférieur au débit minimum de la source évalué à 4,3m3/j. 
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 4.7 – Surveillance et contrôle du réseau. 
 
Conformément aux dispositions du Code de la Santé Publique (art. R1321-2 et R1321-
3) le SMDEA s’engage à la distribution d’une eau de qualité, et à l’application de 
mesures appropriées. Pour y parvenir, il procédera à : 

- la mise en place d’un dispositif de télésurveillance qui se complétera d’un 
contrôle sanitaire : les agents des services de l’État auront le libre accès aux 
installations. 

- les différents contrôles sanitaires effectués par l’ARS seront portés à la 
connaissance du Public. 

- le contrôle régulier par les agents du SMDEA permettra de vérifier l’entretien de 
l’ouvrage dont la clôture de protection du Périmètre de Protection Immédiat, et 
le bon fonctionnement de l’UDI…etc. 

 
 4.8 – Qualité des eaux – Mesures de Protection. 
 
L’évaluation de la qualité des eaux entre 2015 et 2018 fait ressortir les indicateurs 
suivants : 

- un PH basique, une forte turbidité qui dépasse la référence de qualité au point 
de distribution, et une non-conformité microbiologique en 2017. 

- le contrôle sanitaire au niveau des seuls éléments chimiques ne conduisait à 
aucune interdiction d’usage, en revanche sur 19 analyses bactériologiques l’on 
enregistrait 5 dépassements (dont certains provoqués par des bactéries 
coliformes…) ce qui conduisait à 4 restrictions et à une interdiction d’usage. 
Celles-ci imposent donc à beaucoup de vigilance. 

 
Les remarques de l’hydrogéologue : 

 les eaux bicarbonatées, calciques… produisent des dépôts dans les 
canalisations. 

 la partie amont de la source, en pente et pâturée par les chèvres présente une 
faible capacité d’épuration…  

 cette partie amont de la source est à l’origine de la contamination à lier 
donc à la présence des chèvres. 

 la mise en place d’un système de désinfection automatisé ultra-violet à 
la sortie du réservoir s’impose donc. 

 
Les autres mesures de protection : 
 
Sachant que les principaux risques de pollution se limitent à la présence des chèvres, 
et au passage d’autres animaux, en quête d’abreuvement, la première mesure 
consiste à interdire, encore à protéger la proximité de la source et le captage. 
À cet effet, en tenant compte de la topographie, l’hydrogéologue a défini 3 périmètres 
de protection qui se répartissent dans les parcelles attenantes – voir annexe jointe 7 – 
Le Périmètre de Protection Immédiate. 
Celui-ci requiert un double objectif : la protection des ouvrages et la prévention contre 
tout risque de pollution. Il s’étendra pour partie dans 3 parcelles cadastrées 



N° E21000083/31 
 

10 
 

représentant 2000m². En forme semi-circulaire dont le rayon est de 50m, ce périmètre 
inclut la partie amont du captage qui constitue une zone d’épuration à protéger de 
toute pollution. Ce périmètre sera clos, toute présence animale est interdite. Il se 
complétera d’un panneau d’information. 
Le Périmètre de Protection Rapprochée. 
Ce périmètre, d’une surface d’1,60ha s’étend largement en amont du précèdent 
périmètre. Situé au centre de la parcelle cadastrée ZK20, il constitue également une 
zone d’épuration et de protection contre tout risque de pollution ; il exclut des dépôts, 
tout décapage… et il conditionnera la présence animale à 30 jours non 
consécutifs. Ces différentes interdictions, et préconisations formulées par 
l’hydrogéologue constitueront des servitudes à inscrire au bureau de la Conservation 
des Hypothèques ; elles se compléteront d’une implantation de 1 ou 2 panneaux 
d’information.  
Le Périmètre de Protection Éloignée. 
Le cabinet d’Études fait observer que celui-ci est facultatif, il peut toutefois être créé 
prévenant tout risque de pollution. Il pourrait s’étendre sur 17ha. À ce sujet, 
l’hydrogéologue préconise l’application des dispositions du Code de la Santé Publique 
(dont art. L1321-2) qui peuvent réglementer différentes activités dont les dépôts. 
 
L’état parcellaire – support des périmètres. 
Le Périmètre de Protection Immédiate se répartit dans 3 parcelles dont une est 
propriété de la commune (ZK22), d’une surface d’emprise de 70m² celle-ci contient 
l’ouvrage principal de captation et de traitement des eaux ; les 2 parcelles (ZK20 et 
21) pour partie, d’une surface de 1930m² appartiennent à M. Jacquemin ; elles 
pourraient être acquises par la commune encore par le SMDEA à l’amiable selon le 
cabinet d’Études. 
Pour simplification, l’unique propriétaire du Périmètre de Protection Immédiate 
pourrait être la commune qui s’engage dans une forme contractuelle de gestion 
par convention avec le SMDEA… celle-ci serait conforme aux dispositions de 
l’article L1321 du Code de la Santé Publique. La maîtrise foncière, à défaut 
d’accord amiable entre le propriétaire des parcelles, de la commune et le SMDEA 
pourrait éventuellement conduire à une expropriation. 
Les surfaces incluses dans le Périmètre de Protection Rapprochée (1,60ha) seront 
exclusivement grevées de servitudes, limitant le pâturage à 30 jours non consécutifs. 
  
  
 4.9 – Estimation des coûts - Échéancier. 
 
Acquisition foncières exclues, le projet qui pourrait se réaliser sur 2 ans, mène à un 
coût de l’ordre de 64 000€ HT ; comprenant les principaux aménagements dont la mise 
en place d’un système de désinfection (UV) représentent 47 850€ HT, soit 74% du 
coût total. Les montant assurément incontournables demeurent élevés, ramenés à 
quelques usagers ! 
Sur les bases de l’avis de l’hydrogéologue et de la volonté d’une régularisation, le 
cabinet d’Études apporte tous les éléments de justifications conduisant à une 
Déclaration d’Utilité Publique (art. L215-3 du Code de l’Environnement), à l’instauration 
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des périmètres de protection, et à l’autorisation de prélèvement de délivrer de l’eau 
potable. 
 
 5- Des annexes démonstratives. 
 
Au nombre de 9 annexes bien distinctes, les plus déterminantes font apparaître des 
inventaires ou différents avis à prendre en compte. 
 
 5.1 – L’avis sanitaire de l’hydrogéologue. 
 
Celui-ci en préalable localise sur fond cadastral la source, puis présente le captage, 
qui comprend un dessableur avec fermeture étanche. Il mentionne que le système 
d’aération ne s’oppose pas à l’introduction de petits animaux ; enfin, que les eaux 
distribuées sont traitées au chlore ; la présence d’arbres pourrait détériorer les drains 
captant. 
Cet avis se complète d’une description du contexte hydrogéologique dont les 
formations crétacées et dolomies noires. 
Puisqu’issue d’un milieu fissuré, la source serait vulnérable aux contaminations de 
surface (bactéries coliformes notamment), à lier à la présence de chèvres. 
Selon les préconisations de l’hydrogéologue : 

- mettre en place un système de traitement aux UV 
- protéger le captage contre l’introduction de petits animaux 
- stabiliser le talus en proximité afin d’assainir les abords du captage 
- proscrire toute utilisation de produits phytosanitaires 
- mettre en place le Périmètre de Protection Immédiate (2000m²) pour 

délimitation dans les parcelles ZK20, ZK21 et ZK22. 
- mettre en place le Périmètre de Protection Rapprochée par extension qui 

s’étendra en amont sur 1,60ha – parcelle ZK20 – avec une durée de pacage 
limitée à 30 jours par an. 

- mettre en place le Périmètre de Protection Éloignée qui s’étendra au bassin 
versant du captage, où pourra s’appliquer toute mesure de protection…etc. 

 
  
 5.2 – Le contrôle sanitaire des Eaux. 
  
Selon 2 contrôles, dont les prélèvements ont été réalisés en novembre 2011 et juin 
2014, l’on observait un dépassement des limites de la qualité qui amène à une 
interdiction de consommation – et au classement d’Eau Non Potable. 
Dans les 2 cas, les paramètres microbiologiques font apparaître des bactéries 
coliformes. La délégation (ARS) rappelait la nécessité d’avertir les quelques 
habitants…etc. Un 3ème contrôle intervenu en septembre 2019 amenait aux mêmes 
conclusions, il prévoyait un 4ème contrôle… etc. 
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 5.3 – Contenu de quelques autres annexes. 
 

 une identification de la masse d’eau souterraine – celle-ci permet de localiser 
le captage, bien compris dans des terrains plissés du Plantaurel (FG048) 

 une identification au titre Natura 2000 – le captage n’est pas inclus dans la zone 
du site où l’on recense 10 habitats dont 2 présentent une forme prioritaire 
(pelouses rupicoles et des forêts en pente). 

 le captage comme déjà mentionné est compris dans 2 ZNIEFF (types 1 et 2). 
L’une regroupe 11 312ha dont les milieux intéressants sont les milieux 
agropastoraux (pelouses sèches), aussi l’avifaune dont la présence du vautour 
percnoptère…. La seconde de type 2 s’étend en partie sur 3 départements : 
Ariège, Aude et Haute Garonne. Elle dresse un large inventaire des milieux 
pastoraux, floristique, également des petits mammifères (chauves-souris) 
…etc. 

 contenu d’un formulaire d’évaluation « Natura 2000 » 
Ce formulaire à remplir par le maître d’ouvrage (relire les dispositions du Code de 
l’Environnement) fait apparaître peu d’effets notables sur le site – seuls quelques 
vibrations à hauteur du périmètre immédiat. Il devra se compléter d’un état des lieux 
écologiques… qui autorisera le prélèvement et la distribution d’eau potable… 
 
 
 6- Quelques autres commentaires. 
 
Il est important de préciser que le projet de régularisation puisque limité à un faible 
prélèvement dans le milieu naturel (760 à 1 600m3 /an) n’impose pas d’évaluation 
environnementale ; ce qui réduit la durée de l’Enquête à 15 jours, sans pour cela 
exclure toute difficulté…etc. 
 

 
 7- Rapprochement : Procès-Verbal – Mémoire en Réponse 
 
Durant l’Enquête Publique, les quelques habitants du hameau ont exposé leurs 
requêtes longuement, celles-ci sont résumées dans le procès-verbal (annexe 8), elles 
ont donné lieu à la communication d’un Mémoire en Réponse par le Maître d’Ouvrage, 
qui après différents rapprochement et analyse ont permis au Commissaire Enquêteur 
de se positionner (document ci-après). 
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Répertoriés, on observe que : 

 la surface incluse dans le Périmètre de Protection Immédiate pourrait être 
acquise par la commune (déjà en partie propriétaire), sur la base des 
publications officielles – recommandation 
 

 l’exploitation du Périmètre de Protection Rapprochée devrait faire l’objet, entre 
le représentant du SMDEA (encore d’un agent de la Chambre d’Agriculture) et 
M. Jacquemin, de l’enregistrement d’un calendrier de pâturage – imposant un 
pâturage discontinu durant 30 jours ; ou l’exploitation par fauche – 
recommandation (point 1) 
 
 

 le coût du projet, certes élevé, pour quelques habitations demeure 
incontournable (point 2) 
 

 le projet de régularisation s’inscrit dans un cadre réglementaire (point 3) 
 
 

 le nombre d’occupants selon M. Jacquemin est surévalué, ne sont décomptés 
que 4 à 10 habitants, de même les différents cheptels sont plus restreints – les 
consommations en eau sont majorées… 
Selon 3 hypothèses détaillées, les besoins sont couverts, ce qui n’exclut pas la 
récupération de l’eau de pluie… etc. (point 4) 
 

 la Sécurité Incendie, bien que ne relevant pas de l’objet de l’Enquête, est 
préoccupante ; celle-ci a été exposée à M. le Maire qui en a pris la pleine 
mesure (point 5) 
 

 les conditions de raccordement pour Mme Helbringer, comme exposées 
s’imposent, elles sont à sa charge à présent leur acquittement pourrait se 
réaliser sur 2 ans – donc à la mise en œuvre de l’ensemble du projet. Il est 
formulé sur cet aspect une recommandation d’accorder un délai de règlement, 
d’autant que le raccordement pour Mme Helbringer conforte l’ensemble du 
projet (limité à quelques habitations). (point 7) 
 

La mise en œuvre du projet demeure donc soumise à 4 recommandations assez 
faciles à lever. 
 
 
 8- Les conditions de déroulement de l’Enquête Publique. 
 
Les conditions de déroulement ont été conformes aux dispositions réglementaires, 
elles ont donné lieu à : 
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L E S     A N N E X E S 

 

 

1- Localisation du captage 

2- Décision de désignation 

3- Arrêté préfectoral portant Enquête Publique  

4- Périmètres de protection…lettre DDT  

5- Mise en conformité… lettre ARS 

6- Code de l’Environnement…. Art. L123-9 (absence enquête environnementale) 

7- Illustration des Périmètres de Protection 

8- Procès-verbal de Synthèse (Commissaire Enquêteur) 

9- Mémoire en réponse (Maître d'Ouvrage) 

10- Certificat d’affichage 

11- Publication (Gazette – Dépêche) 

 


















































